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7  Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : 
.1 Nom de l’organisme : Mairie de Morton 

.2 

.3 
Correspondant : M. BEAUSSE Pascal 
Adresse : Place du Prieuré 

.4 

.6 

.7 

.10 

.11 

.12 

Code postal : .5 Ville : MORTON 
Pays (autre que la France) : …………………………………………………………………………... 

Téléphone : 05 49 22 96 94 
Courriel : 
mairie.morton@wanadoo.fr 

.8 Poste : .9 Télécopieur :  

Adresse du profil d’acheteur (URL) (le cas échéant) : https://www.marches-securises.fr 

(Pour formuler des adresses complémentaires, se reporter à l’annexe 1) 

 

 

.A □ TRAVAUX (1) .B □ FOURNITURES (1) .C ☒ SERVICES (1) 
 

│ 
│ │ 

 
│ 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

8 
 

 

OBJET DU MARCHÉ 

.1 Objet du marché : Rénovation énergétique, thermique et aménagement de la mairie, pour la commune de Morton (86) 

 .2 Type de marché de travaux : (1) □ Exécution □ Conception-réalisation 

.3 Type de marché de fournitures : (3) 

□ Achat □ Location □ Crédit-bail □ Location-vente 

.4 Type de marché de services :  12 (Se reporter à la liste de l’annexe III, pour déterminer la catégorie.) 
│ 

 
│ 

 
 
 
 
 
 
 

│ 

12 CARACTERISTIQUES PRINCIPALES :  

.1 Quantités (fournitures et services), nature et étendue (travaux) : Marchés séparés. 

│ 

.4 □ Acceptation des variantes (2) 
│ 

 
│ 

8 6 1 2 0 

 
 

 
MODELE D’AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 

Date de réception de l’avis : ……………………… Numéro d’identification : …………………………………. 

PARTIE RESERVEE A L’ORGANE DE PUBLICATION 

6 Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs (1) Oui ☒Non 

9 .1 Lieu d’exécution : Place du Prieuré, 86120 MORTON 

13 Prestations divisées en lots : (1) □ Oui (Se reporter à l’annexe II, pour décrire les lots) 

Si Oui, possibilité de présenter une offre pour : (1) □ un seul lot □ un ou plusieurs lots 

☒ Non 

□ tous les lots 

10 L’avis concerne : (1) .1 ☒ Un marché public .2 □ L’établissement d’un accord cadre 

.3 □ La mise en place d’un système d’acquisition dynamique (SAD) 

1 □ La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les marchés publics de l’OMC. (2) 

4 
(1) 

.1 □  Etat .2 □  Région .3 □  Département 

.5 □  Etablissement public national .6 □ Etablissement public territorial 

.4 ☒  Commune 

.7 □  Autre 

CATÉGORIE : 
IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR / DE L’ENTITÉ ADJUDICATRICE 
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│ 

15 CONDITIONS RELATIVES AU MARCHÉ 

.1 Cautionnement et garanties exigés : (le cas échéant) 

 

.2 Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les règlementent : 

Articles 17 à 132 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Caractéristiques des prix : Prix global et forfaitaire. 
Modalités de variation des prix :  
Modalités de règlement des comptes :  

Modalités de financement : sur les fonds propres de la commune. 

.3 Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économiques attributaire du marché : 

(le cas échéant) Aucune forme de groupement imposée à l’attributaire. 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
- En qualité de membres de plusieurs groupements. 

 
.4 Autres conditions particulières : (le cas échéant) 

│ 

16 CONDITIONS DE PARTICIPATION 

Renseignements concernant la situation des opérateurs économiques et renseignements et formalités nécessaires pour 
l’évaluation de la capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures : 

(Application des articles 48, 51 et 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 susvisé) 

.1 Situation juridique - références requises : 

Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 

Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 
48 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Renseignements sur le respect de l’obligation mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du 
travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés. 

.2 Capacité économique et financière - références requises / niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : 

Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du 
contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels. 

.3 Référence professionnelle et capacité technique - références requises / niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) 
exigé(s): 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement 
pour chacune des trois dernières années ; 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour 
les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des 
travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ; 

Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, et 
notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du 
contrat ; 

Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la 
réalisation de contrats de même nature ; 

Les certificats de qualifications professionnelles adaptés aux prestations faisant l’objet du marché et/ou de 
qualité délivrés par des organismes indépendants fondés sur les normes européennes. 

│ 
 
 

 
│ 

2 

14 Durée du marché ou délai d’exécution : 

.1 

.2 

soit, durée : en 12 mois ou 

soit, délai : à compter du 
(jj/mm/aaaa) 

jours, à compter de la notification du marché 

et jusqu’au 
(jj/mm/aaaa) 

18 □ Marché réservé à des ateliers protégés (article 13 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics) (2) 
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20  CRITERES D’ATTRIBUTION 

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction (1) 

☒ des critères énoncés dans le cahier des charges (règlement de la consultation, lettre d’invitation ou document 
descriptif) 

□ des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération (En cas de procédure formalisée, les critères d’attribution 
doivent être indiqués avec leur pondération. Ils peuvent cependant être indiqués par ordre de priorité décroissante 
lorsque la pondération n’est pas possible pour des raisons démontrables) 

   % 
   % 
   % 

□ des critères énoncés ci-dessous par ordre de priorité décroissante (le cas échéant) 

1   
2   
3   

□ du critère unique du prix le plus bas 

22  PROCEDURES 

Type de procédure : (1) 

□ Appel d’offres ouvert .5 □ Marché négocié 

□ Appel d’offres restreint .6 □ Dialogue compétitif 

□ Concours ouvert .7 ☒ Procédure adaptée 

□ Concours restreint .8 □ Autre 

26 Conditions de délai : 

.1 Date limite de réception des candidatures / / à H 
(jj/mm/aaaa) (h) (mn) 

Si elle n’est pas prévue dans le règlement de la consultation : 

Date limite de réception des offres 1 3 / 0 1 / à 1 2  H  0 0 
(jj/mm/aaaa) (h) (mn) 

Procédure restreinte, négociée ou dialogue compétitif : 

Date prévue pour l’envoi aux candidats sélectionnés de l’invitation à présenter une offre ou à participer au 

dialogue : 

Délai minimum de validité des offres : jusqu’au 

/ 

/ 

/ 

/ 

(jj/mm/aaaa) 

.4 

ou 

(jj/mm/aaaa) 

mois ou jours, à compter de la date limite de réception des offres 

 

 
│ 

 
 

 

│ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
│ 

 
 
 
 

 
2 0 2 5 

 
 
 
 
 
 

 
    

│ 

 
│ 

19 Nombre de candidats (dans le cas d’une procédure restreinte, négociée ou de dialogue compétitif) 

.1 

.2 

.3 

Nombre minimal de candidats admis à présenter une offre : 

Nombre maximal de candidats admis à présenter une offre : 

Critères objectifs de limitation du nombre de candidats : …………………………………………..……..........… 
…………………………………………….……………………….………………………………………............. 
.…………………………………………………….……………………….……………………………………… 

27  RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

.1 Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur / l’entité adjudicatrice : 

 M o r t o  n_ 8 6_ 2  0 2 4  1  2 0 3  W  2_ 0 1      
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28 Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours : 

Nom de l’organisme : Tribunal administratif de Poitiers 
 

Adresse : 15 rue de Blossac. 

.3 

.5 

.6 

.9 

.10 

Code postal : .4  Ville : Poitiers 
Pays (autre que la France) : …………………………………………………………………………... 

Téléphone :  
Courriel : 
Adresse Internet (URL) (le cas échéant) : 

.7 Poste : .8 Télécopieur : 

.3 Récompenses et jury : 

□ Une ou des primes seront attribuées (2) 

Nombre et montant des primes à attribuer : (le cas échéant) 

........................................................................................................................................................................ 

........................................................................................................................................................................ 

........................................................................................................................................................................ 
│ 

 
│ 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
│ 

29 Date d’envoi du présent avis à la publication : (mois en toutes lettres)  

03 décembre 2024. 

 

8 6 0 0 0 

.5 Autres informations : 

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) 
pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.minefi.gouv.fr. Dossier de consultation gratuit. La transmission des offres par voie électronique est 
exigée pour cette consultation. Conformément à la législation française, l’ouverture des offres n’est pas 
publique. 


